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introduction La permaculture dans les territoires, pour une vitalité des cultures Par Marie Richard et Léo Anselme
« À quoi sert d’être cultivé ? À habiter des époques révolues et des
villes où l’on n’a jamais mis les pieds. À vivre les tragédies qui vous
ont épargné, mais aussi les bonheurs auxquels vous n’avez pas eu droit.
À parcourir tout le clavier des émotions humaines, à vous éprendre et
vous déprendre. À vous procurer la baguette magique de l’ubiquité. Plus
que tout, à vous consoler de n’avoir qu’une vie à vivre. Avec, peut-être,
cette chance supplémentaire de devenir un peu moins bête, et en tout cas
un peu moins sommaire. »

Mona Ozouf, La Cause des livres, Gallimard, 20111.

 
L’agence Auvergne-Rhône-Alpes Spectacle Vivant agit pour et avec
les acteurs du développement culturel et territorial sur l’ensemble de
la région ; elle est consciente qu’il n’existe aucune réelle zone blanche
culturelle sur le territoire. C’est le sens de ce livre : montrer la richesse des
initiatives, l’engagement de la société civile et des décideurs en faveur de
la diversité et de la liberté de l’expression et de la pratique artistiques et
culturelles dans des territoires en mutation.
Face à ce riche écosystème régional, constitué d’une multitude d’acteurs
en interaction directe ou indirecte (artistes, porteurs de projets, institutions publiques et politiques, opérateurs, lieux, réseaux, associations,
etc.), les actions de l’agence s’inscrivent dans une démarche proche de
celle employée en permaculture. La permaculture, développée et théorisée
par Bill Mollison et David Holmgren en 1974, permet de concevoir des
lieux de vie autosuffisants et respectueux de l’environnement. Si elle se
veut une véritable philosophie, elle est souvent citée en exemple dans
l’agroécologie comme une méthode permettant de concevoir des systèmes
autonomes et respectueux des ressources, en favorisant notamment les
bonnes synergies.
L’analogie est ici établie sur la démarche de la permaculture, explicitée en
conclusion de ce texte, et non sur son échelle. En effet, à la différence d’un
jardin de permaculture, limité à de petites surfaces, l’agence agit à l’échelle
régionale, dans un écosystème plutôt « macro » et ouvert ; elle n’intervient donc pas directement au sein d’écosystèmes locaux, plus « micro ».
Ce vaste écosystème régional intègre des acteurs impliqués directement
dans le développement local, et ainsi les écosystèmes globaux et locaux se
nourrissent les uns les autres et se font écho.
L’agence est convaincue de l’intérêt et des bienfaits de ce vaste écosystème
culturel (I). Elle a à cœur qu’il trouve le meilleur équilibre possible, que
ses propositions fleurissent, prospèrent et se pérennisent de façon durable,
entre échanges et autosuffisance. Pour ce faire, elle s’attache à observer et
être en constante veille : Quel est le climat dans lequel ce système évolue
et se développe ? Quel est son paysage ? À quoi se confronte-t-il ? Quelles
sont ses mutations en cours ? Quelles sont ses particularités ? L’agence
dresse ainsi un état des lieux permanent prenant en compte l’existant et les
diverses influences (II). Elle se donne comme but de préserver et renforcer
cet écosystème fragile, en s’appuyant notamment sur les passeurs qui
le composent (III).
I. De l’importance de la culture dans les territoires
La culture, inhérente à l’humanité
« Dans son sens le plus large, la culture peut aujourd’hui être
considérée comme l’ensemble des traits distinctifs, spirituels, matériels,
intellectuels et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe social.
Elle englobe, outre les arts, les lettres et les sciences, les modes de vie, les
lois, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances2 ». « On peut
proposer une définition plus globale de la culture : c’est ce qui permet de
comprendre le monde où nous vivons, de savoir d’où il vient et de nous
préparer au futur3 ». La culture est ainsi vivante, plurielle, répandue et
vieille comme l’humanité. Culture individuelle, personnelle, et culture
collective, qui correspond à un patrimoine social, artistique, éthique
appartenant à un ensemble d’individus disposant d’une identité,
se croisent notamment sous l’impulsion des politiques publiques.
Ferment du vivre ensemble, facteur de cohésion sociale et de singularisation des territoires, la politique culturelle est, comme le souligne
Jean-Yves Pineau (cf. son article p. 50), « le socle sur lequel des politiques de développement peuvent s’arrimer. C’est elle qui donne cette
couleur unique et singulière au territoire. C’est elle seule qui peut lutter
contre l’effroyable machine à uniformiser paysages et désirs ». Elle peut
permettre la co-construction de projets entre artistes et résidents. Elle
place l’humain et l’utilité sociale au cœur du développement. Pour
Jean-Yves Pineau, « la culture doit prendre soin des femmes et des
hommes qui font le territoire. Celles et ceux qui l’habitent, le parcourent.
C’est sur les territoires que se jouent l’émancipation des individus et leurs
capacités à s’ouvrir et à comprendre le monde. À en devenir acteurs ».
La culture, au cœur de l’attractivité et de l’habitabilité des territoires
La culture joue également un rôle de premier rang dans l’attractivité et
l’habitabilité des territoires. En effet, comme le rappelle Jean-Yves Pineau,
« 100 000 personnes chaque année quittent les métropoles urbaines
pour s’installer sur des territoires ruraux (Insee). La première motivation
qu’elles expriment quand on les consulte est celle de trouver un cadre et
une qualité de vie meilleurs. Et quand on affine la réponse (étude CVC,
2006), ces migrants nous disent que les critères patrimoniaux et culturels
comptent pour beaucoup dans leur choix résidentiel ». Loin de faire l’objet
d’un exode, les zones peu denses du territoire (couvrant plus de 90 % du
territoire français, 37 % de sa population et près de 40 % des emplois)
sont aujourd’hui en croissance démographique et d’emplois4 et bénéficient
d’un solde migratoire positif. La croissance du nombre des cadres et professions intermédiaires y est deux fois plus forte qu’en milieu urbain, et elles
accueillent de plus en plus d’activités déconcentrées des agglomérations.
La culture est ainsi importante pour maintenir ou faire revenir les populations, en particulier les jeunes et les moins jeunes, mais également attirer
une population saisonnière, notamment touristique.
La culture contribue, par son attractivité, au développement économique des territoires. En effet, dans un contexte de socialisation progressive de l’économie (les transferts sociaux ont un poids majoritaire
dans le PIB), de mobilité croissante des individus et d’émergence d’une
société du temps libre5, le dynamisme des territoires est aujourd’hui
principalement fondé sur les revenus résidentiels. Ces derniers contribuent à 65 % au développement économique des intercommunalités
de la région, contre une part de 14 % provenant des revenus productifs exportateurs, restant pourtant bien souvent le principal horizon
des politiques de développement économique, symbolisées par les
zones d’activité. Cette économie, qualifiée par Jean-Yves Pineau de
« présentielle », est surtout influencée par l’« effet local », valorisant la
relocalisation et les circuits courts. Ainsi, comme ce dernier le souligne,
« ce sont les flux qui valorisent les ressources endogènes. Et le rôle
de la culture, dans sa capacité à rendre habitable et désirable le territoire, est de tout premier ordre ». La culture est ainsi un élément
indispensable au développement des territoires, et par conséquent à
leur économie, permettant plus indirectement d’offrir aux nombreux
urbains qui s’installent dans les ruralités les services de proximité dont
ils bénéficiaient auparavant ; de consolider ou développer l’implantation d’entreprises et de micro-entrepreneurs, notamment dans les
services marchands et non marchands, qui recherchent cadre de vie,
connectivité et transversalité avec d’autres acteurs.
II. Un jardin régional au cœur d’enjeux territoriaux et culturels
Plusieurs enjeux territoriaux et culturels influent sur les politiques et
initiatives culturelles développées en milieu rural.
Une mutation des territoires
La loi Maptam de 2014 et la loi NOTRe de 20156 ont transformé le paysage territorial. Dans l’objectif de rationaliser les coûts liés à l’organisation
territoriale et de simplifier le « millefeuille territorial », ces lois ont donné
naissance à de nouvelles métropoles et ont créé un vaste mouvement de
regroupement de communautés de communes. Celles-ci, dont le poids
a été renforcé, semblent désormais devenir un outil de référence dans les
territoires7 ; elles deviennent notamment un interlocuteur privilégié des
conseils départementaux, des conseils régionaux et du ministère de la
Culture, qui n’hésitent pas à contractualiser avec elles (cf. les articles de
Jean-François Marguerin et Claire Delfosse, p. 57 et 67).
Des disparités géographiques
Si les fusions ont élargi le périmètre des communautés de communes,
il existe néanmoins encore des intercommunalités en zone rurale et de
montagne très faiblement peuplées sur près d’un tiers du territoire8. En
effet, la région Auvergne-Rhône-Alpes est particulièrement marquée
par ses zones de montagne, qui couvrent 67 % du territoire et un tiers
de la population. Certaines sont particulièrement isolées. Selon l’Insee,
les communes hors influence des pôles d’emploi et à plus de sept minutes
des services concernent 30 % du territoire et 3 % de la population9.
Auvergne-Rhône-Alpes compte ainsi parmi les régions françaises les plus
urbanisées, tout en faisant également partie de celles où les territoires
ruraux peu denses occupent le plus d’espace10.
Une mosaïque de territoires
Pierre-Antoine Landel (cf. son article p. 74) le note : « Depuis l’après-guerre, l’espace rural a connu une mutation sans précédent. D’espace
homogène situé en arrière-pays de la ville, la modernisation lui a conféré
un double statut de périphérie dépendante des mobilités périurbaines et
de marge éloignée. Aujourd’hui, la globalisation interroge les capacités
des territoires à intégrer les flux et les réseaux mondiaux, en même temps
qu’elle affirme les métropoles comme des nœuds d’échange incontournables. Dans ces conditions, le rural devient difficile à distinguer de
l’urbain. Il perd son homogénéité au profit d’une diversité de formes qui
reste à interroger. »
Il est ainsi impropre de parler de « monde rural » ; le milieu rural est une
mosaïque de situations, de territoires. Il est également difficile de parler
du « territoire rural » comme d’une entité fixe avec des caractéristiques
précises et généralisables. Ce qui le distingue peut être sa relation de
proximité aux pôles urbains, aux voies de communication, sa dépendance
à une topographie, sa capacité à être un espace récréatif pour les urbains
(littoral, or blanc, randonnée…), ou encore son histoire et sa culture.
Ces territoires ont une structure de population très diversifiée. Les données
démographiques, la vitalité économique, le taux de pauvreté et le taux de
chômage varient sensiblement de l’un à l’autre. Cette différenciation des
territoires implique de partir du local, de ses spécificités, pour construire
les politiques publiques. Toute politique indifférenciée définie par le haut
sans s’appuyer sur les acteurs locaux et la société civile est vouée à l’échec
(cf. l’article de Yann Crespel, p. 147).
Le pouvoir dans les périphéries
Ce rôle déterminant des acteurs locaux est confirmé par les enjeux
contemporains. Le pouvoir se déplace dans les périphéries. En effet,
l’accélération du temps, les nouveaux usages d’Internet, la circulation de
l’information, le sentiment d’épuisement de la démocratie représentative
ont changé le rapport au politique. Un modèle plus horizontal, où chaque
voix compte de façon égale, prend de l’ampleur face au modèle vertical
« top-down », basé sur un centre de décision surplombant, infusant dans
la base. Le développement du numérique n’a pas simplement fourni
des outils, il a également révélé de nouvelles formes d’organisation, de
nouvelles façons de produire du savoir et de le faire circuler, de nouvelles
façons de se rencontrer, de communiquer (cf. l’article de Claudia Courtial
et Emmanuel Vergès, p. 164). Les frontières s’estompent, la vitesse de
circulation de l’information court-circuite le temps politique. Entré dans
une ère du « tous curators », tous « collectionneurs », chacun sélectionne,
clique, archive, partage l’information. Des communautés d’intérêt
instantanées se créent. Chacun se trouvant tour à tour dans une posture
de sachant et d’apprenant. Chacun pouvant exercer son pouvoir d’agir.
Ainsi, si le pouvoir national continue de fournir un cadre juridique, des
initiatives plus concrètes sont bien souvent impulsées à l’échelle locale,
seule à même de « faire dans la dentelle11 ».
L’Union européenne a bien saisi l’intelligence des territoires et leur capacité d’agir, leur donnant une place de premier plan dans ses programmes,
favorisant un modèle « bottom-up », du local au global. Ainsi par exemple,
le programme Leader, déployé en toutes parts du territoire, structure
et donne les moyens de développer les territoires tout en renforçant les
capacités des acteurs. Misant sur la « capacitation » (ou empowerment) des
individus, ces programmes invitent à se mettre en réseau, à coopérer, et de
ce fait à s’enrichir des expertises et expériences de chacun. Les habitants
développent ainsi leurs capacités tout en innovant, en construisant des
projets et en développant le territoire dans lequel ils vivent.
Ce mouvement s’observe à de multiples endroits. En effet, nombreux
sont les acteurs de la société civile à privilégier des rapports plus horizontaux et à mettre en exergue le pouvoir d’agir de chacun. C’est le cas par
exemple de l’économie sociale et solidaire et de certaines start-ups, telle la
Start-up de territoire12, qui se fonde sur l’envie d’agir des habitants et des
acteurs locaux, ceux-ci devenant alors concepteurs et conducteurs, en commun, de leurs projets. Les projets des territoires se construisent ainsi dans
un aller-retour constant entre le local et le global, puisant leur inspiration
ici et ailleurs.
Les droits culturels entrent par la grande porte dans le paysage culturel
Déjà présents dans les traités internationaux, les droits culturels13 ont
récemment été introduits dans la loi (loi NOTRe et loi LCAP14). Les
collectivités et l’État doivent ainsi exercer leurs responsabilités en matière
culturelle dans le respect de ces droits. Si cette notion est encore peu
prise en compte dans les politiques publiques en Auvergne-Rhône-Alpes,
certains territoires comme le Pays de Maurienne ainsi que certains départements y portent une attention particulière (cf. l’article de Géraldine
Houot, p. 119). Les droits culturels invitent, dirait Jean-Michel Lucas15,
à « faire humanité ensemble » et respecter chacun dans sa dignité.
Ils proposent à chacun d’exprimer son humanité et contribuent ainsi à
développer un nouveau regard, car « c’est notre regard qui enferme souvent les autres dans leurs plus étroites appartenances, et c’est notre regard
aussi qui peut les libérer16 ». Comme l’explique Philippe Teillet (cf. son article
p. 25), « dans le respect des droits culturels, la participation comprend deux
dimensions participatives apparues respectivement dans la démocratisation
puis dans la démocratie culturelle », mais les droits culturels ont le « souci
de participer au sens de recevoir sa part, c’est-à-dire de l’augmentation des
capacités des personnes (empowerment), augmentation des forces internes
mais aussi de la reconnaissance par autrui ». Cela nécessite, entre autres,
de faire tomber les barrières, réelles ou symboliques, entre les différentes
cultures, afin que chaque personne ait une capacité effective de choisir et
puisse de cette manière augmenter ses « capabilités », au sens proposé par
Amartya Sen17.
Le milieu rural semble être un bon laboratoire d’innovation dans ce
domaine. En effet, les quelque 44 000 municipalités créées en 1789 sont
aujourd’hui devenues des acteurs de premier plan dans la décentralisation.
Les récentes législations renforçant la participation citoyenne et la démocratie locale, dont la mise en œuvre est facilitée par la taille des communes
rurales et leur proximité avec les habitants, font émerger un nouveau
paradigme, passant du « faire pour » au « faire avec ». Mis en parallèle avec
les multiples ressources et intelligences dans ces territoires, le milieu rural
semble un terreau favorable à la mise en œuvre des droits culturels. Les
territoires ruraux, terreau de l’éducation populaire, ont par ailleurs des
habitudes de dialogue inclusif faisant écho aux droits culturels. Mais
comme le montre Emmanuel Négrier (cf. son article p. 43), « il n’y a pas
de culture rurale », les publics montrant les mêmes exigences, se renouvelant fortement et ayant des caractéristiques sociologiques plus ouvertes
qu’en ville. Finalement, seule l’accessibilité géographique constituerait
l’élément distinctif restant attaché à l’identité rurale. Ainsi, l’image qui
ressort de son analyse est la suivante : « Si dans les villes, la proximité
physique aux lieux de culture va de pair avec la permanence de barrières
sociales, le rapport à la culture en milieu rural est inverse : moindres
barrières sociales, mais pesanteur des distances physiques. » La culture en
milieu rural semble alors s’adapter aux spécificités des territoires.
Un jardin riche et parfois fragile d’initiatives culturelles
Les acteurs culturels s’adaptent aux caractéristiques spécifiques du
territoire. C’est notamment le cas des collectivités (communes et
leurs groupements, départements) dans la construction de leurs
actions et saisons culturelles (cf. l’article de Fabienne Corteel, p.
155). C’est également le cas de certains lieux prenant en compte le
territoire sur lequel ils sont implantés (cf. les articles de Diane Camus,
Carole Thibaut et Jean-François Braun, p. 82, 98 et 124). Émergent
par ailleurs de nombreuses initiatives artistiques s’appuyant sur les
habitants du territoire, faisant le pari que l’artiste est un passeur,
un révélateur de la créativité en chacun de nous. C’est le sens de
quelques expériences durables présentées dans ce livre, par exemple
la Biennale de Maurienne (cf. l’article de Géraldine Bénichou,
p. 104), qui permet aux différentes migrations qui ont stratifié
la population de la vallée de ressurgir dans un geste artistique et
culturel. C’est aussi le cas de la longue expérience de « Derrière le
hublot » (cf. l’article de Fred Sancère, p.113), qui propose des résidences immersives, associe les habitants et co-construit un récit du
territoire. Mais on pourrait aussi citer l’association De l’aire dans
la Drôme, qui élabore des projets et des objets urbanistiques avec
les populations. Par ailleurs, la nouvelle génération, souvent issue
d’un milieu urbain ou revenue s’installer dans son pays d’origine,
est de plus en plus nombreuse à tenter l’aventure culturelle, parfois sans le soutien des pouvoirs publics, avec des succès variables.
À la recherche d’un modèle économique, ces personnes travaillent dans
la transversalité et mêlent activités agricoles, d’hôtellerie-restauration
ou de débit de boissons à la diffusion et à la pratique artistiques.
Dans un même temps les tiers-lieux18 se multiplient, mêlant activités
de service aux entreprises favorisées par le numérique, fab labs ou espaces
de coworking à des espaces d’animation et de diffusion. L’équilibre
économique est toutefois difficile à trouver sans un portage par des élus
sensibilisés à la culture.
III. Vers un modèle de « permaculture » : rendre visible l’intelligence dans les territoires, favoriser les synergies
La culture fleurit de toutes parts, à la croisée d’initiatives privées et
publiques, s’inscrivant dans des territoires aussi riches que singuliers.
Ce panorama constitue un vaste écosystème culturel dans lequel la démarche
d’une agence culturelle trouve des similitudes avec la permaculture.
Prendre conscience du jardin culturel, mettre en exergue un modèle en rhizome pour favoriser la pollinisation
Pour fonctionner de façon durable et en autonomie, la permaculture
veille aux bonnes synergies et met ainsi en place des compagnonnages.
Cette méthode consiste à mettre ensemble des « copains de jardin » qui
vont, par leurs propriétés respectives, participer à la conservation d’un bon
écosystème. Certaines plantes, cultivées ensemble, font fuir les nuisibles,
s’apportent une protection mutuelle, tandis que d’autres aident à capter
certains gaz nécessaires à la fertilisation du sol. Favoriser les bonnes synergies permet au système d’être sain et autonome sans avoir recours à des
agents extérieurs (aide manuelle, pesticides…).
Le milieu culturel forme lui aussi un ou plutôt de multiples écosystèmes à
différentes échelles, dont les nombreuses initiatives se renforcent au contact
des autres. Le contact entre les acteurs est facilité par une mise en réseau,
une mise en « rhizome ». L’agence culturelle contribue à ce niveau-là à créer
des occasions de rencontre entre « copains de culture » sur l’ensemble du
territoire régional. Mais à la différence d’un véritable jardin en permaculture, les rencontres, bien que favorisées, restent fortuites. L’agence donne
la possibilité de compagnonnages divers sans jamais les forcer, les maîtriser
intégralement ou même en connaître tous les échos. Ces rencontres,
formelles ou non formelles, permettent de se questionner, de réfléchir en
commun de façon structurée, en s’appuyant sur des méthodes d’animation
issues de l’éducation populaire. Elles favorisent l’intelligence collective et
peuvent aider à la rencontre des savoirs et des attentes. Elles permettent
d’échanger sur ses expériences, ses difficultés, ses réussites, et peut-être de
faire perdurer le contact au-delà de ces moments de rencontre, tissant un
large réseau professionnel. De même que les meilleures synergies naissent
parfois dans la différence et l’ouverture, et que les jardiniers n’hésitent pas,
pour ce faire, à mélanger fleurs, légumes et fruits, le jardin culturel aspire
à plus de transversalité. Dans ce vaste jardin mobile, se croisent ainsi des
personnes de différents territoires, secteurs, disciplines, générations…
Veiller à l’équilibre de l’écosystème, à sa bonne irrigation et fertilisation
Des initiatives ne peuvent pousser qu’à partir du moment où la terre
dans laquelle elles plongent leurs racines est suffisamment équilibrée, saine,
fertile et irriguée. Les projets se structureront d’autant mieux qu’ils auront
solidement planté leurs racines et pensé à leur croissance. Une vigilance
particulière est ainsi apportée à ces éléments « structurants », tant pour la
germination que pour la consolidation et la pérennité des projets. L’agence
culturelle repère ainsi des initiatives, méthodes ou enjeux pour les faire
circuler. Elle en met par ailleurs elle-même en œuvre dans des formats
collectifs pour favoriser leur transmission.
L’écosystème nécessite une observation fine, de façon à pouvoir constater
un éventuel manque. Cette carence peut être un manque de ressource,
freinant le développement du jardin, auquel cas l’agence, avec ses « copains
de culture », travaille à constituer cette ressource manquante. Il peut
également arriver qu’une plante manque à l’écosystème. Si tel est le cas,
et si les conditions sont réunies, l’agence peut momentanément prendre
la place de cette plante manquante. Elle peut innover, expérimenter,
puis transmettre ce rôle à d’autres acteurs qui souhaitent prendre le
relais, laissant la possibilité d’équilibrer l’écosystème à un autre endroit.
La région est composée d’un riche jardin culturel qui reste fragile. Dans
cet écosystème, acteurs du territoire et acteurs culturels mêlent leurs
racines, la sève circule, la pollinisation s’opère. Malgré un angle de vue
particulier, car plus panoramique que pour nombre d’acteurs, l’agence
Auvergne-Rhône-Alpes Spectacle Vivant fait également partie du tout.
Et avec ses propres « copains de jardin », elle tient la place que l’écosystème
général a trouvé bon de lui donner.
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Pourquoi vouloir impliquer les habitants ? Les droits culturels, un cadre approprié Par Philippe Teillet


Cet article est extrait de la communication produite par Philippe Teillet
le 1er décembre 2016 en réponse à la commande de La Nacre intitulée
« Pourquoi vouloir impliquer les habitants ? De quel changement de logique
cela témoigne-t-il (du modèle jacobin à l’initiative du territoire) ? Quand
les concepts de démocratisation, de démocratie ou de droits culturels sont à
l’œuvre. »


L’intitulé de cette communication comprend d’abord une vaste question : Pourquoi vouloir impliquer les habitants ? Et deux hypothèses pour y
répondre. L’une sous forme interrogative : De quel changement de logique
cela témoigne-t-il (du modèle jacobin à l’initiative du territoire) ? L’autre
plus affirmative : Quand les concepts de démocratisation, de démocratie
ou de droits culturels sont à l’œuvre. Il propose de multiples pistes 
le choix de parler des « habitants » et non des citoyens, des publics, des
populations ou des personnes ; la personnification du territoire dans la
mesure où il devient un acteur capable d’initiative (« initiative du territoire ») ; l’assimilation de la démocratisation, de la démocratie et des droits
culturels à des concepts, et qui plus est à des concepts agissant tout seuls
(« concepts à l’œuvre »). Surtout, alors que dans la présentation de cette
journée c’est le terme « participation » qui est employé, la question utilise
le verbe « impliquer » (et même « vouloir impliquer ») au lieu du verbe
pronominal réfléchi « s’impliquer » (ou « vouloir s’impliquer »). C’est
pourquoi je me suis permis ici d’opter pour le terme de « participation » et
de reformuler la question en utilisant l’intitulé de cette journée : Démocratisation, démocratie, droits culturels : quelle place pour les habitants ?

L’objectif de cette communication est aussi d’éclairer les débats qui vont
suivre. À ce sujet, il apparaît que la référence aux droits culturels, maintenant inscrite dans la loi NOTRe du 7 août 2015 ainsi que dans la loi LCAP
du 7 juillet 2016, déconcerte souvent les acteurs culturels, certains du
moins, qui y voient de la complexité, des jargons, voire des menaces. Il est
vrai que les travaux de doctrine juridique et philosophique, en particulier
ceux de Patrice Meyer-Bisch (qui fait référence en ce domaine), sont, du
moins à mes yeux, assez exigeants pour qui n’est pas familier des questions
épistémologiques concernant les droits de l’homme. Cela étant, ce dernier
ne ménage pas son temps pour expliquer autant que faire se peut ce que
sont les droits culturels, et débattre avec des interlocuteurs variés de ce
qu’implique et permet leur mise en œuvre. En outre, il faudrait pouvoir
distinguer, d’un côté ce qui relève de cette complexité, de l’autre ce qui est
à imputer au changement. La promotion relativement rapide de questions
et de termes considérés comme neufs – autour des droits culturels – est en
effet venue percuter des façons de faire et de penser tellement familières
aux milieux culturels que la question de leur sens ne se posait plus.

Il y a en effet depuis longtemps des termes et des idées que partagent
les acteurs culturels et qui constituent autant de routines et d’habitudes
intellectuelles permettant d’échanger et de se comprendre, apparemment
sans trop de difficultés...
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